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Crypto-monnaies étude 24 (sept.)



étude 24 (sept.)



v Les crypto-monnaies, une application des block chain technologies à la monnaie, par Mehdi BALI, docteur en droit, avocat au barreau de New York............................................................................................................................ étude 8 (mars)



Dividendes, dividend management, SCRIP, DRIP, dividendes intercalaires, rémunération actionnariale étude 28 (sept.)



v La pratique nouvelle du dividende, par Philippe THOMAS, professeur de finance ESCP Europe........................................................................................................................................... étude 34 (nov.)



Droit bancaire étude 29 (nov.)



v Compte de dépôt et clauses abusives, par Arnaud LECOURT, maître de conférences à l’université de Pau et des pays de l’Adour...................................... dossier 18 (mai)
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Table des analyses et dossiers v Le droit des clauses abusives et le contrat de crédit à la consommation, par Jérôme LASSERRE CAPDEVILLE, maître de conférences HDR, université de Strasbourg.................................. dossier 19 (mai) v Clause abusive et banque en ligne, par Laurent ABADIE, maître de conférences à l’université de Pau et des pays de l’Adour...................................... dossier 20 (mai) v Les clauses abusives dans les contrats conclus entre les banques et la clientèle professionnelle, par Nicolas ERESEO, maître de conférences HDR à l’université de Strasbourg.................................................................................... dossier 21 (mai) v Les voies procédurales face aux clauses abusives dans les contrats bancaires : quelles actions pour les associations de consommateurs ?, par Karine RODRIGUEZ, maître de conférences à l’université de Pau........................................................................................................ dossier 22 (mai)



Europe v Financements internationaux : les clauses d’élection de for asymétriques toujours en question, par Anne VRIGNAUD, avocat aux barreaux de Paris et de New York.................................................................................................................... étude 4 (janv.)



Extraterritorialité v L’efficacité des programmes de sanctions économiques américaines illustrée à travers l’accord international conclu avec l’Iran, par Prosha DEHGHANI, avocat au barreau de Paris, Counsel Archipel (Paris).......................................................................................... étude 27 (sept.)



Fiducie v La fiducie-titrisation : c’est possible !, par Célia BERGER-TARARE, maître de conférences à l’université de Bourgogne Franche-Comté, membre du CRFC (EA3225)........................................................................................................... étude 14 (mai)



Financement participatif v Le nouvel investisseur en financement participatif, par Sophie SABATHIER, maître de conférences à l’université Toulouse 1 Capitole..................................................................... étude 21 (juill.)



Gage sur stocks v Gage de stocks : un nouveau cadre légal enfin efficace, par Sophie CHEVALLIER, avocat associé................................................ étude 5 (janv.)



Gage sur stock v Bis repetita (non) placent, par Jean-François RIFFARD, maître de conférences HDR.................................................................................................................................................... étude 15 (mai) v La réforme du gage des stocks par l’ordonnance n° 2016-56 du 29 janvier 2016, par Yannick BLANDIN, maître de conférences à l’université d’Auvergne............................................................................................. étude 20 (juill.)



Instrument de paiement v Propos sur les « crypto-monnaies », par Gautier BOURDEAUX, maître de conférences à l’université Paris Descartes, Paris V......................................................... dossier 39 (nov.) v Les monnaies locales complémentaires : enjeux et impacts pour la monnaie officielle, par Pepita OULD AHMED, économiste à l’Institut de recherche pour le développement (IRD)........................................... dossier 40 (nov.) v La nature juridique des monnaies alternatives à l’épreuve du paiement, par Nicolas MATHEY, professeur à l’université Paris Descartes (Sorbone Paris Cité), membre du CEDAG........ dossier 41 (nov.)



Lutte contre la corruption v L’impact de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique sur la corruption dans le secteur bancaire et financier : de la sécurisation à l’innovation, par Marie-Emma BOURSIER, vice-doyen de la faculté de droit et de science politique de Versailles-SaintQuentin-en-Yvelines, maître de conférences HDR................... étude 32 (nov.)



Marchés financiers v Le trading algorithmique : entre défis et défiance, par Bruno GIZARD, membre de la commission des sanctions AMF................................................................................................................. dossier 24 (juill.) v Le trading algorithmique : entre défis et défiance, par Éric DEZEUZE, avocat à la Cour, Cabinet BredinPrat, professeur associé à l’université Paris-Descartes..... dossier 30 (juill.)



Prêt v Attractivité et spécificités des financements adossés à des réserves d’hydrocarbures (Reserve Based Lending), par Olivia CROUZAT, avocat à la Cour..................................................... étude 3 (janv.) v Attractivité et spécificités des financements adossés à des réserves d’hydrocarbures (Reserve Based Lending), par Eran CHVIKA, avocat à la Cour............................................................. étude 3 (janv.)



Produits financiers v La commercialisation en ligne des produits financiers : cartographie de la protection des investisseurs en ligne après la décision de l’AMF du 26 octobre 2015, par Marie-Elisabeth MATHIEU, maître de conférences à l’université Paris-Saclay (université d’Evry Val d’Essonne), membre du Centre de recherche LéonDuguit, enseignante au Centre de formation professionnel notarial de Paris, consultante Étude notariale Lasaygues et associés......................................................................... étude 6 (janv.)



Protection des données personnelles v Le Règlement sur la Protection des données : les 10 Commandements à connaître pour passer de la théorie à la pratique, par Marie-Noëlle GIBON, CIL Groupe La Poste et La Banque Postale................................................................................................................... étude 18 (juill.) v Le Règlement sur la Protection des données : les 10 Commandements à connaître pour passer de la théorie à la pratique, par Emmanuel JOUFFIN, docteur en droit, responsable juridique de banque................................................................. étude 18 (juill.) v Le Règlement sur la Protection des données : les 10 Commandements à connaître pour passer de la théorie à la pratique, par Xavier LEMARTELEUR, responsable juridique technologies de l’information, La Poste............................................... étude 18 (juill.)



Réforme du droit des contrats v La réforme de la solidarité passive : illusions perdues et incertitudes, par Laetitia BOUGEROL, maître de conférences à l’université Jean-Monnet – Paris XI............................................................... étude 9 (mars) v L’impact de la réforme du droit des contrats sur les opérations de fusions-acquisitions, par Sonia de KONDSEROVSKY, avocat à la Cour..................... étude 19 (juill.)



Réforme du droit des obligations v Les techniques de remboursement d’un prêt, et la réforme du droit des contrats, par Alain-Xavier BRIATTE, directeur financement & sûretés au sein d’un Office notarial, anciennement avocat près la cour d’appel de Paris........................................................... étude 13 (mai)
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Table des analyses et dossiers Restructuration v Nature et modalités des opérations de désinvestissement, par Philippe THOMAS, professeur de finance ESCP Europe......................................................................................................................................... étude 25 (sept.)



Services de paiement v La directive révisée sur les services de paiement (DSP2), par Thibault VERBIEST, avocat à la Cour............................................... étude 17 (mai) v La directive révisée sur les services de paiement (DSP2), par Emmanuelle CORCOS, avocat (de Gaulle Fleurance & associés).................................................................................................... étude 17 (mai)



Special Purpose acquisition companies v Bientôt des Special Purpose Acquisition Companies en France ?, par Philippe THOMAS, professeur de finance ESCP Europe......................................................................................................................................... étude 10 (mars)



Succession d’États v Obligation juridique directe des États pour les dettes contractées par les banques situées à l’extérieur de leur territoire national : l’approche de la CourEDH dans l’affaire de la dissolution de la Yougoslavie, par Janja HOJNIK, PhD, professeur en droit...................................... étude 7 (mars) v Obligation juridique directe des États pour les dettes contractées par les banques situées à l’extérieur de leur territoire national : l’approche de la CourEDH dans l’affaire de la dissolution de la Yougoslavie, par Morgan MEVEL, L.L.M., juriste, Thewes & Reuter, Avocats à la Cour, 13, Breedewee (rue Large), L-1917 LUXEMBOURG................................................................................................ étude 7 (mars)



Sûretés v Quelle réforme pour le droit des sûretés ?, par Dominique LEGEAIS, professeur à l’université René Descartes, Sorbonne Paris Cité, directeur du CEDAG....................................................................................................................................... dossier 2 (janv.) v L’avenir des sûretés personnelles alternatives, par Anne-Sophie BARTHEZ, professeur à l’université de Cergy-Pontoise........................................................................................................ dossier 4 (janv.) v Regard sur le droit québécois des sûretés, par Élise CHARPENTIER, professeur titulaire.................................. dossier 6 (janv.) v Quelle réforme pour le droit des sûretés ? Quelques particularités du droit espagnol, par Esther MUÑIZ ESPADA, université de Valladolid........... dossier 8 (janv.) v Droit belge : « Perspectives de droit des sûretés : vers une nouvelle maîtrise du risque », par Michèle GRÉGOIRE, présidente du Centre de droit privé de l’université libre de Bruxelles................................ dossier 10 (mars) v L’harmonisation internationale des droits des sûretés mobilières : ne ratons pas le train !, par Jean-François RIFFARD, maître de conférences HDR............................................................................................................................................ dossier 11 (mars)



Sûretés personnelles v La rationalisation du droit du cautionnement, par Manuella BOURASSIN, professeur à l’université Paris Ouest Nanterre La Défense, directrice du CEDCACE (EA 3457)................................................................................................. dossier 3 (janv.) v L’efficacité internationale des sûretés personnelles, par Olivera BOSKOVIC, professeur à l’université ParisDescartes Sorbonne Paris-Cité....................................................................... dossier 5 (janv.)



Sûretés réelles v Les sûretés réelles dans la législation argentine, par Fernando PÉREZ HUALDE, professeur titulaire effectif de droit privé III de la faculté de droit de l’université National de Cuyo - Mendoza - Argentina....... dossier 7 (janv.) v La sûreté hypothécaire unique en droit français, par Christophe JUILLET, professeur à l’université Paris-Descartes.............................................................................................................. dossier 12 (mars) v Les conditions de validité de l’hypothèque unique, par Nicolas BORGA, agrégé des facultés de droit, professeur à l'université Jean Moulin-Lyon 3........................... dossier 13 (mars) v L’opposabilité de l’hypothèque unique, par Nathalie MARTIAL-BRAZ, professeur de droit privé université de Franche-Comté CRJFC - CEDAG....... dossier 14 (mars) v Les attributs de l’hypothèque unique, par Maxime JULIENNE, agrégé des facultés de droit, professeur à l’université d’Angers.......................................................... dossier 15 (mars) v Quelle efficacité pour l’hypothèque unique dans le droit des procédures collectives ?, par Françoise PÉROCHON, professeur à la faculté de droit de Montpellier, membre du Laboratoire de droit privé et du Labex Entreprendre de l’université de Montpellier........................................................................................................................ dossier 16 (mars) v Quelle efficacité pour l’hypothèque unique dans le droit des procédures collectives ?, par Caroline HOUIN-BRESSAND, professeur à l’université Paris 2...................................................................................................... dossier 16 (mars) v Financement immobilier et techniques de restructuration, par Alain-Xavier BRIATTE, directeur financement & sûretés au sein d’un Office notarial, anciennement avocat près la cour d’appel de Paris........................................................ étude 26 (sept.) v La place du gage immobilier, entre hypothèque et fiducie-sûreté, par Alain-Xavier BRIATTE, directeur financement & sûretés au sein d’un Office notarial, anciennement avocat près la cour d’appel de Paris.......................................................... étude 31 (nov.)



Trading algorithmique v Le trading algorithmique : qualification juridique et critères de distinction avec le trading haute fréquence, par Thierry BONNEAU, agrégé des facultés de droit, professeur à l’université Panthéon-Assas (Paris 2)............... v La réglementation et ses conséquences pratiques pour les PSI, par Étienne VALENCE, responsable « intégrité des marchés »............................................................................................................................. v La régulation du trading haute fréquence, par Alexandra GIVRY, directrice de la Surveillance des marchés, Autorité des marchés financiers..................................... v Éléments comparatifs et perspectives européennes et américaines, par Arnaud BERDOU, avocat au barreau de Paris................ v Éléments comparatifs et perspectives européennes et américaines, par Olivier de VILMORIN, avocat aux barreaux de Paris et de New York, associé Sullivan & Cromwell LLP................................................................................................................................................. v Réflexions sur l’utilité du trading à haute fréquence, par François BARRIÈRE, professeur à l’université de Lyon (EA 4573), président de l’ANDJCE...........................................



dossier 25 (juill.)



dossier 26 (juill.)



dossier 27 (juill.)



dossier 28 (juill.)



dossier 28 (juill.)



dossier 29 (juill.)
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INDEX ALPHABÉTIQUE GÉNÉRAL



A



Délai de 12 heures........................................... comm. 264 (nov.)



AIDE D’ÉTAT



AAI



Banque Restructuration du capital Actionnaires............................................................. comm. 233 (nov.)



Contentieux disciplinaire Preuve.......................................................................................................... repère 5 (sept.)



ABE Rapport annuel................................................................................................... alerte 59 (juill.)



ABUS DE MARCHÉ Manipulation de cours..................................................................... comm. 218 (sept.) Pratiques légitimes de marché Obligations déclaratives.................................................. comm. 219 (sept.) Réforme Aiguillage................................................................................................. étude 23 (juill.) ........................................................................................... comm. 217 (sept.) Réforme du système répressif Système d’aiguillage............................................................... comm. 145 (mai)



ACPR AMF Pôle commun Rapport annuel.......................................................... alerte 57 (juill.) Commission des sanctions Contrôle Droits de la défense....................................... comm. 230 (nov.) Faute................................................................................ comm. 229 (nov.) Contrôle Sanctions............................................................................................ comm. 232 (nov.) Seuil de fonds propres Calcul............................................................................... comm. 231 (nov.) Société absorbante Sanction......................................................................... comm. 107 (mai) Contrôle sur place Procédure Régularité Droits de la défense Respect du domicile..................................... comm. 195 (sept.) Forum FinTech..................................................................................................... alerte 70 (sept.) Fusion-absorption Société absorbée Manquement........................................................... comm. 107 (mai) Juge administratif Administration de la preuve Contrôle......................................................................... comm. 109 (mai) ......................................................................... comm. 158 (juill.) Normes Interprétation Dirigeant effectif................................................ comm. 235 (nov.) Principes d’application Lutte anti-blanchiment Droit au compte................................................. comm. 227 (nov.) Rapport d’activité...................................................................................... comm. 155 (juill.) Sanctions............................................................................................ comm. 156 (juill.) Recommandation..................................................................................... comm. 186 (sept.) Saisine pour avis Désignation d’un commissaire aux comptes............................................................................................... comm. 157 (juill.) Sanction Lutte contre le blanchiment Contrôle interne................................................ comm. 192 (sept.) Sanction pécuniaire................................................................................ comm. 231 (nov.) Trésor Gel des avoirs Lutte contre le blanchiment Lignes directrices.............................................. comm. 191 (sept.)



ACTIONS Golden shares......................................................................................................... étude 12 (mai)



AEMF Rapport annuel................................................................................................... alerte 58 (juill.)



AGENCE DE NOTATION DE CRÉDIT AEMF Conseil des autorités de surveillance Sanction....................................................................... comm. 264 (nov.) Notation de la dette souveraine Dégradation



AMF Cartographie des risques...................................................................... alerte 56 (juill.) Commission des sanctions Pouvoir de contrôle Droit au procès équitable.......................... comm. 95 (mars) COMMUNIQUÉS Mise en garde Effets notables........................................................ comm. 108 (mai) Mises en garde Compétence Juridiction administrative........................... comm. 46 (janv.) Recours Tribunal des conflits Juridiction administrative........................... comm. 46 (janv.) Consultation publique OPC Classification........................................................... comm. 179 (juill.) Forum FinTech..................................................................................................... alerte 70 (sept.)



ARRÊT DES POURSUITES INDIVIDUELLES Garant personne physique Caution Mesure conservatoire Action en paiement Titre exécutoire.................................................... comm. 175 (juill.)



ASSURANCE Directive Distribution d’assurances Intermédiaire............................................................. comm. 89 (mars) Sociétés d’assurance mutuelle Régime autonome....................................................................... alerte 21 (mars) Souscription Déclarations Exactitude..................................................................... comm. 74 (mars)



ASSURANCE DE GROUPE Banquier Obligation de conseil............................................................. comm. 25 (janv.) Obligation de mise en garde Dol (non)........................................................................ comm. 75 (mars) Coassurés Déchéance du contrat Opposabilité........................................................... comm. 202 (sept.) Information précontractuelle Obligations respectives du banquier et de l’assureur.............................................................................................. comm. 26 (janv.) Relations contractuelles entre l’adhérent et l’assureur Résiliation............................................................................................ comm. 126 (mai) Responsabilité du banquier Obligation d’information et de conseil Adéquation du contrat à la situation personnelle de l’emprunteur. comm. 167 (juill.) .. comm. 201 (sept.) Obligation d’éclairer (non)....................... comm. 127 (mai) Souscription d’une assurance facultative Opportunité...................................................................................... comm. 75 (mars)



ASSURANCE-VIE Action en nullité Prescription.................................................................................... comm. 203 (sept.) Contrat de prêt Indivisibilité Faculté de renonciation............................. comm. 247 (nov.) Contrat en déshérence Rapport ACPR....................................................................................... alerte 38 (mai) Faculté de renonciation Formalisme Exercice abusif...................................................... comm. 168 (juill.) ........................................................ comm. 246 (nov.) Obligation de mise en garde
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Index alphabétique général Appréciation..................................................................................... comm. 27 (janv.) ....................................................................................... comm. 76 (mars) Produits d’investissement Perte du placement Manquement de la banque à son obligation de mise en garde (non). comm. 27 (janv.) ... comm. 76 (mars)



ASTREINTE Caractère accessoire Annulation Restitution.................................................................... comm. 28 (janv.) Liquidation Dommages et intérêts........................................................ comm. 169 (juill.) Société absorbante Société absorbée............................................... comm. 253 (nov.)



AUTORITÉ DE RÉGULATION Juge administratif Droit souple...................................................................................... comm. 108 (mai)



AUTORITÉS DE SURVEILLANCE Contrôle du juge Risque systémique Stabilité financière de l’Union............ comm. 233 (nov.)



AUTRES PRODUITS SPÉCULATIFS Investisseurs non professionnels....................................... comm. 185 (juill.)



AVAL Cautionnement Billet à ordre irrégulier....................................................... comm. 243 (nov.) Signature Dirigeant Portée.............................................................................. comm. 161 (juill.)



B BANQUE Assurance Économie sociale et solidaire.......................................... alerte 21 (mars) Banques coopératives Banques mutualistes Régime autonome................................................ alerte 21 (mars) Responsabilité civile Obligation du banquier prêteur d’éclairer son client adhérant à une assurance de groupe Remise de la notice non suffisante................................................................................. comm. 167 (juill.)



BANQUIER Obligations Mise en garde..................................................................................... étude 30 (nov.)



BANQUIER DISPENSATEUR DE CRÉDIT Assurance de groupe Obligation d’information et de conseil............ comm. 127 (mai)



BCE Supervision bancaire Compétence Titrisation................................................................... comm. 196 (sept.)



BIBLIOGRAPHIE



alerte 17 (janv.) alerte 18 (janv.) ........................................................................................................... alerte 19 (janv.) ........................................................................................................... alerte 20 (janv.) ........................................................................................................... alerte 33 (mars) ........................................................................................................... alerte 34 (mars) ........................................................................................................... alerte 35 (mars) .............................................................................................................. alerte 49 (mai) .............................................................................................................. alerte 50 (mai) ............................................................................................................ alerte 61 (juill.) ............................................................................................................ alerte 63 (juill.) ........................................................................................................... alerte 72 (sept.) ........................................................................................................... alerte 73 (sept.) ........................................................................................................... alerte 74 (sept.) ........................................................................................................... alerte 75 (sept.) ........................................................................................................... alerte 76 (sept.) ............................................................................................................ alerte 87 (nov.) .........................................................................................................



...........................................................................................................



BLANCHIMENT Quatrième directive Jeux-pays tiers Bénéficiaire effectif........................................... comm. 38 (janv.)



C CARTE DE PAIEMENT Ordre de paiement Irrévocabilité Porteur de la carte.............................................. comm. 52 (mars)



CAUTIONNEMENT Action en paiement Prescription........................................................................................ comm. 18 (janv.) Arbitrage Ordre public international............................................ comm. 213 (sept.) Conflit de lois Loi applicable.................................................................................. comm. 66 (mars) Conjoint Devoir de mise en garde.................................................... comm. 68 (mars) Poursuite Titre exécutoire...................................................... comm. 17 (janv.) Convention de Rome du 19 juin 1980 Loi applicable Conflit de lois........................................................... comm. 39 (janv.) Crédit excessif Devoir de mise en garde Preuve............................................................................... comm. 70 (mars) Crédit-bail Caution non avertie Preuve............................................................................... comm. 117 (mai) Détermination en montant Proportionnalité........................................................................... comm. 19 (janv.) Dirigeant caution Caution avertie Caution non avertie......................................... comm. 121 (mai) Exception de nullité Commencement d’exécution Prescription................................................................. comm. 13 (janv.) Financements structurés Recours Clause limitative.......................................................... étude 1 (janv.) Formalisme Durée........................................................................................................ comm. 64 (mars) Sanction............................................................................................. comm. 200 (sept.) Information annuelle des cautions Preuve Relevés informatiques................................... comm. 123 (mai) Limitation en durée Appel Condition de l’appel..................................... comm. 199 (sept.) Mention manuscrite Durée........................................................................................................ comm. 65 (mars) Signature Paraphe......................................................................... comm. 244 (nov.) Mention obligatoire Loi de police Convention de Rome............................................ étude 2 (janv.) Obligation de règlement Prescription Délai de forclusion............................................. comm. 62 (mars) Obligation d’information Preuve Relevés informatiques.................................... comm. 15 (janv.) Preuve de l’exécution Copie de la lettre................................................. comm. 69 (mars) Sanction Dommages et intérêts................................... comm. 120 (mai) Plan de sauvegarde Proportionnalité........................................................................... comm. 118 (mai) Prêt Plan de redressement............................................................ comm. 67 (mars) Procédure collective Plan de redressement............................................................ comm. 18 (janv.) Procédure de conciliation Exception inhérente à la dette Caractère accessoire du cautionnement............................................................................ comm. 16 (janv.) Proportionnalité Appréciation..................................................................................... comm. 63 (mars) Devoir de mise en garde.................................................... comm. 14 (janv.) Responsabilité notariale Mandat de se porter caution Revirement jurisprudentiel..................... comm. 241 (nov.)
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Index alphabétique général Service financier Prescription Délai applicable..................................................... comm. 122 (mai) Société en formation Obligation de couverture Obligation de règlement............................ comm. 119 (mai)



CESSION DE CRÉANCE Mobilisation d’actifs Émission de titres Patrimoine affecté.................................................... étude 14 (mai)



CESSION DE CRÉANCE DAILLY Acceptation anticipée Portée....................................................................................................... comm. 55 (mars)



CESSION DE CRÉANCES PROFESSIONNELLES Fiducie Bordereau Créancier.......................................................................... étude 26 (sept.) Notification Acceptation Conditions de validité.................................... comm. 24 (janv.) Revendication Sommes d’argent....................................................................... comm. 35 (janv.)



Cession de créance Réservation des sûretés............................................................. étude 13 (mai)



CHÈQUE Présentation Anomalie Vérification formelle...................................... comm. 222 (nov.) Recours cambiaire Prescription...................................................................................... comm. 147 (juill.)



CHÈQUE DE GARANTIE Opposition Utilisation frauduleuse (non)........................................ comm. 51 (mars)



CHÈQUE SANS PROVISION Approvisionnement du compte Perte de chance........................................................................ comm. 187 (sept.) Obligation d’information préalable Sanction Responsabilité civile du banquier tiré..................................................................................... comm. 187 (sept.)



CLASSEMENT DES REVUES JURIDIQUES



......



alerte 16 (janv.)



CODE DE LA CONSOMMATION Réforme..................................................................................................................... comm. 116 (mai)



COLLECTIVITÉ TERRITORIALE Conclusion d’un swap Absence de mise en garde Produit complexe jamais souscrit auparavant.................................................................. comm. 60 (mars) Opérateur averti Conclusion antérieure de plusieurs swaps............................................................... comm. 12 (janv.) Conclusion d’une vente de produit structuré Obligation de mise en garde Emprunteur averti............................................ comm. 240 (nov.)



COMMISSION EUROPÉENNE Communication Effets....................................................................................................... comm. 233 (nov.)



COMMUNICATION FINANCIÈRE Utilisation des médias sociaux Consultation AMF........................................................................... alerte 39 (mai)



COMPÉTENCE Clause attributive de juridiction Exception d’incompétence.................................................... étude 4 (janv.)



Comptes détenus à l’étranger



CONSEIL CONSTITUTIONNEL Cumul de sanctions Contrôle................................................................................................... alerte 63 (sept.) Principe de nécessité................................................................. alerte 63 (sept.) Principe ne bis in idem............................................................ alerte 63 (sept.)



CONSEIL EN INVESTISSEMENT Obligation de conserver un enregistrement des services fournis Alerte adressée par l’AMF non suivie d’effets................................................................................................. comm. 180 (juill.) Recommandation personnalisée Appréciation in concreto................................................ comm. 261 (nov.)



CONTRAT DE COMMISSION Cession de créances Principe Aménagements contractuels................... étude 11 (mars)



CONTRAT DE PRÊT



CESSION DE DETTE



COMPTE EN BANQUE



Non déclaration Sanction............................................................................ alerte 64 (sept.) Défaut de procuration Ratification tacite Mandat.......................................................................... comm. 148 (juill.) Procuration Personnes âgées.............................................................................. étude 22 (juill.)



Commission des clauses abusives Avis.................................................................................................................. étude 30 (nov.) TAEG Exigences................................................................................................ étude 28 (sept.) Sanction..................................................................................................... étude 29 (nov.) Taux d’intérêt Variation Indice monétaire.................................................. comm. 54 (mars) Taux d’intérêt négatif....................................... étude 24 (sept.) ........................................... étude 33 (nov.) Taux d’intérêt négatif........................................................................... comm. 54 (mars)



CONTRAT EN COURS Option de l’administrateur Poursuite du contrat............................................................... comm. 86 (mars)



CONTRATS FINANCIERS Espace OHADA Réforme Régime................................................................................... étude 16 (mai)



CONTRE GARANTIE AUTONOME Appel de la contre garantie........................................................ comm. 164 (juill.)



CONVENTION DE DÉCOUVERT Autorisation de découvert Solde débiteur Rupture............................................................................ comm. 56 (mars)



CONVENTION FISCALE INTERNATIONALE Exonération Régime.......................................................................................................... alerte 2 (janv.)



CRÉANCIERS POSTÉRIEURS Privilège de procédure Paiement à l’échéance Droit de poursuites individuelles... comm. 211 (sept.)



CRÉDIT Crédit aux entreprises Crédit-bail immobilier......................................................... comm. 225 (nov.) Intérêt Calcul............................................................................................................ repère 5 (sept.) Médiation.................................................................................................................. alerte 28 (mars) Ouvertures de crédit Règles d’application Réforme du droit des contrats................. étude 35 (nov.)



CRÉDIT À LA CONSOMMATION Crédit affecté Suspension du contrat Tribunal d’instance............................................ comm. 57 (mars) Découvert Destination professionnelle (oui)
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Index alphabétique général Compte courant à vocation professionnelle (oui) Preuve............................................................................... comm. 10 (janv.) Découvert en compte Dépassement Seuil..................................................................................... comm. 58 (mars) Découvert tacite Forclusion Point de départ.......................................................... comm. 7 (janv.) Domaine Installation de panneaux photovoltaïques Indivisibilité..................................................................... comm. 9 (janv.) Forclusion biennale Incident de paiement Régularisation (non)............................................. comm. 5 (janv.) Modification Renégociation (non) Nouvelle offre (non)......................................... comm. 111 (mai) Rapport Athling Bilan législatif...................................................................................... alerte 51 (juill.)



CRÉDIT AFFECTÉ Interdépendance Principe d’ordre public Renonciation............................................................. comm. 110 (mai)



CRÉDIT AUX ENTREPRISES Déclaration de créance privilégiée................................... comm. 223 (nov.)



CRÉDIT IMMOBILIER Assurance emprunteur Assurance déléguée Faculté de résiliation (non)....................... comm. 115 (mai) Contrôle interne Comportement du prêteur Information................................................................... étude 37 (sept.) Domaine Société civile Destination professionnelle (oui).......... comm. 8 (janv.) Evaluation de la solvabilité Evaluation du bien....................................................................... étude 37 (sept.) Offre Forme Acceptation.............................................................. comm. 159 (juill.) TEG erroné Déchéance du droit aux intérêts..... comm. 160 (juill.) Déchéance du droit aux intérêts (oui)..................................................................................... comm. 113 (mai) Nullité (non)............................................................... comm. 113 (mai) Personne morale Consommateur (non) Prescription biennale (non)...................... comm. 114 (mai) Prescription biennale Acte notarié Interruption.............................................................. comm. 237 (nov.) Déchéance du terme............................................................. comm. 112 (mai) Point de départ Échéance impayée Déchéance du terme....................................... comm. 59 (mars) ........................................ comm. 112 (mai) Qualification Nullité Restitution Sanction...................................................................... comm. 198 (sept.) Réforme Champ d’application................................................................ étude 31 (sept.) Colloque.............................................................................................. dossier 30 (sept.) Conseils en gestion de patrimoine Obligations.................................................................... étude 36 (sept.) Devoirs précontractuels......................................................... étude 33 (sept.) Genèse Régime................................................................................ étude 32 (sept.) Intermédiation.................................................................................. étude 35 (sept.) Qualité du crédit............................................................................ étude 37 (sept.) Sanctions................................................................................................. étude 34 (sept.) Remboursement anticipé Indemnité Capitalisation (non) Clause pénale (non)...................................... comm. 197 (sept.) TEG erroné nullité (non) déchéance du droit aux intérêts (oui) prescription.............................................................. comm. 238 (nov.)



CRÉDIT MOBILIER Opération spéculative........................................................................ comm. 236 (nov.)



CRÉDIT PERSONNEL Prescription biennale Domaine Destination professionnelle......................... comm. 6 (janv.)



CRÉDIT SYNDIQUÉ Banque chef de file Mandat Périmètre de la mission.............................. comm. 226 (nov.) Sûreté Agent des sûretés.......................................................................... étude 36 (nov.)



CRYPTO-MONNAIES



.........................................................................................



repère 7 (nov.)



Blockchain Bitcoin Monnaies virtuelles.................................................. étude 8 (mars)



CUMUL DE SANCTIONS QPC Validité Disparité des sanctions................................. comm. 96 (mars)



D DATE Délai de réflexion Preuve.................................................................................................... comm. 159 (juill.)



DÉCLARATION Admission Pouvoirs du juge commissaire Clause pénale Réduction................................................................... comm. 177 (juill.) Avertissement Date Clôture de la procédure Reprise des opérations de liquidation..................................................................................... comm. 176 (juill.) Forclusion Demande en relevé Ordonnance............................................................... comm. 85 (mars)



DÉCLARATION D’INSAISISSABILITÉ Inopposabilité Saisie immobilière Prescription............................................................... comm. 251 (nov.)



DÉNONCIATION CALOMNIEUSE Pertinence de l’accusation Mauvaise foi. Faits susceptibles de constituer un délit ou un manquement de diffusion d’informations fausses ou trompeuses..................................................... comm. 181 (juill.)



DÉPOSITAIRES Statut Garde des actifs Responsabilité......................................................... comm. 141 (mai)



DIRECTIVE DSP 2 Champs d’application Nouveaux acteurs Renforcement des obligations................... étude 17 (mai) Services de paiement en ligne Règles de sécurité...................................................................... comm. 91 (mars)



DIRECTIVE MIF Règlement délégué Application Précisions................................................................... comm. 220 (sept.)



DIRECTIVE OPCVM V Transposition Ordonnance du 17 mars 2016.................................. comm. 141 (mai)
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Index alphabétique général DIRECTIVE TRANSPARENCE RÉVISÉE



Société de gestion de portefeuille Émetteur Distributeurs.................................................................... alerte 39 (mai) Trading algorithmique Abus de marché................................................................................. alerte 48 (mai)



Transposition............................................................................................................ alerte 4 (janv.)



DISSOLUTION DE FCPE Transferts et arbitrages automatiques Discordances entre règlements du PEE et du FCPE Changements d’affectation des investissements dans les FCPE........... comm. 257 (nov.)



DIVIDENDES



........................................................................................................................



DROIT SOUPLE Contrôle juridictionnel Recours pour excès de pouvoir Recevabilité................................................................ comm. 144 (mai)



étude 34 (nov.)



DONNÉES PERSONNELLES Collecte Données de carte CNIL......................................................................................... alerte 77 (nov.) Privacy Shield Mise en oeuvre.............................................................................. comm. 90 (mars) Traitement Protection Règlement européen...................................... comm. 36 (janv.) Transfert But commercial Protection..................................................................... comm. 90 (mars)



DROIT AU COMPTE Protection de la clientèle ACPR Sanction......................................................................... comm. 109 (mai) ACPR. Sanction....................................................................... comm. 158 (juill.)



DROIT BANCAIRE



alerte 5 (janv.) alerte 7 (janv.) alerte 8 (janv.) ................................................................................................... alerte 11 (janv.) ................................................................................................... alerte 13 (janv.) ................................................................................................... alerte 14 (janv.) ................................................................................................... alerte 25 (mars) ....................................................................................................... alerte 46 (mai) ................................................................................................... alerte 68 (sept.)



E EMPRUNT Contrat d’assurance de groupe Risques couverts Banquier..................................................................... comm. 201 (sept.)



ÉNERGIE RENOUVELABLE Condition impossible Nullité Crédit (oui)................................................................ comm. 239 (nov.)



ENTREPRISES EN DIFFICULTÉ Vérification des créances Contestations Juge-commissaire Pouvoirs Sursis à statuer..................................................... comm. 255 (nov.)



.....................................................................................................



....................................................................................................... .......................................................................................................



ACPR Rapport d’activité............................................................................. alerte 41 (mai) Assurances................................................................................................................ alerte 31 (mars) Clauses abusives Associations de consommateurs Actions................................................................................... étude 22 (mai) Banque en ligne................................................................................. étude 20 (mai) Clientèle professionnelle Contrats................................................................................ étude 21 (mai) Crédit à la consommation..................................................... étude 19 (mai) Réforme................................................................................................... dossier 17 (mai) Cloud Computing Rapport ENISA...................................................................................... alerte 9 (janv.) Compte de dépôt Clauses abusives................................................................................ étude 18 (mai) Cybercriminalité............................................................................................... alerte 71 (sept.) Exigence de fonds propres.................................................................. alerte 43 (mai) Loi pour une République numérique Données personnelles Services de paiement.................................. comm. 204 (sept.) Mobilité PEL.................................................................................................................. alerte 23 (mars) Réforme du droit des contrats........................................................ alerte 47 (mai) SEPA................................................................................................................................... alerte 30 (mars) Sources Régulation Organes de régulation.................................. comm. 104 (mai) Stress test.................................................................................................................. alerte 29 (mars) Test de résistance........................................................................................... alerte 67 (sept.)



DROIT FINANCIER



alerte 6 (janv.) alerte 10 (janv.) .................................................................................................. alerte 12 (janv.) .................................................................................................. alerte 15 (janv.) .................................................................................................. alerte 69 (sept.) .................................................................................................... ..................................................................................................



AMF Rapport annuel................................................................................... alerte 45 (mai) Instrument financier Indices de référence...................................................................... alerte 44 (mai) Livre vert..................................................................................................................... alerte 26 (mars) ....................................................................................................................... alerte 27 (mars) Place financière Attractivité.............................................................................................. alerte 54 (juill.) Processus normatif HCJP Rapport................................................................................ alerte 80 (nov.)



ESMA Décision de sanction Référentiels centraux Dispositifs d’accès aux informations concernant les dérivés................. comm. 184 (juill.)



ÉTABLISSEMENT DE CRÉDIT Obligation d’information Manquement Perte de chance................................................. comm. 215 (sept.)



ÉTABLISSEMENTS DE SANTÉ Conclusion d’un prêt Limitation des produits susceptibles d’être souscrits.............................................................................. comm. 61 (mars)



EUROPE Clause attributive de juridiction Volonté des parties......................................................................... étude 4 (janv.)



EXÉCUTION DE LA GARANTIE Recours du donneur d’ordre..................................................... comm. 162 (juill.) ....................................................... comm. 163 (juill.)



EXERCICE ILLÉGAL DE LA PROFESSION DE BANQUIER Blanchiment aggravé Réception de chèques d’entreprises du bâtiment employant des salariés roumains en situation irrégulière Retraits en espèces des fonds encaissés Prélèvement d’une commission sur les sommes avant remise du solde aux employés en paiement de leur salaire.............................................................. comm. 2 (janv.)



EXPULSION Commandement d’avoir à libérer les locaux Signification Occupants................................................................ comm. 205 (sept.)



EXTRATERRITORIALITÉ Droit américain Programmes de sanctions OFAC..................................................................................... étude 27 (sept.)
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Index alphabétique général F



Pacte commissoire.................................................... étude 5 (janv.) Gage avec dépossession Gage de droit commun...................................................... comm. 124 (mai) Gage de droit commun Choix Pacte commissoire.............................................. comm. 21 (janv.) Ordonnance...................................................................................... comm. 71 (mars) Gage sans dépossession Loi Macron................................................................................................ étude 5 (janv.) Réforme Constitution Effets...................................................................................... étude 20 (juill.) Régime Unification................................................................................................ étude 15 (mai)



FIDUCIE Titrisation Trust Refinancement............................................................. étude 14 (mai)



FINANCEMENT Hydrocarbures Documentation................................................................................... étude 3 (janv.)



FINANCEMENT DES ENTREPRISES Désintermédiation Octroi de prêts FIA.............................................................................................. repère 1 (janv.) Monopole bancaire Exceptions............................................................................................... repère 1 (janv.)



GARANTIE À PREMIÈRE DEMANDE Garantie autonome Appel de la garantie............................................................. comm. 164 (juill.)



GARANTIE AUTONOME



FINANCEMENT PARTICIPATIF



Garantie à première demande Contrat de base......................................................................... comm. 162 (juill.) ........................................................................... comm. 163 (juill.)



AMF Guide pratique................................................................................. Conseillers et intermédiaires Responsabilité civile..................................................................... Investisseur Encadrement Information..................................................................... Statut Risque.................................................................................... Minibons Blockchain............................................................................................... Prêt Plafonds.....................................................................................................



alerte 66 (sept.) alerte 52 (juill.)



GARANTIES FINANCIÈRES Marchés publics Portée du caractère autonome.................................. comm. 73 (mars)



étude 21 (juill.) étude 21 (juill.)



GESTION COLLECTIVE Classification AMF des OPC Notion Suppression.............................................................. comm. 179 (juill.) Investissement socialement responsable Label................................................................................................................. alerte 3 (janv.) Recommandations AMF..................................................... comm. 44 (janv.) Société de gestion Affectation prévisionnelle des ordres Obligations.................................................................. comm. 43 (janv.) Manquements Sanctions....................................................................... comm. 43 (janv.) Protection des investisseurs........................................... comm. 43 (janv.)



alerte 83 (nov.) alerte 83 (nov.)



FINANCEMENT STRUCTURÉ Conclusion d’un prêt Limitation des produits susceptibles d’être souscrits.............................................................................. comm. 61 (mars) Conclusion d’un swap Absence de mise en garde Produit complexe jamais souscrit auparavant.................................................................. comm. 60 (mars) Opérateur averti Conclusion antérieure de plusieurs swaps............................................................... comm. 12 (janv.) Financement des collectivités territoriales Obligation de mise en garde Emprunteur averti............................................ comm. 240 (nov.)



GESTION D’ACTIFS Place de Paris Attractivité.............................................................................................. alerte 84 (nov.)



GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE Assemblée générale Consultation.................................................................................... comm. 137 (mai) Cessions d’actifs significatifs Actionnaires Vote..................................................................................... comm. 137 (mai) Code AFEP-MEDEF...................................................................................... comm. 137 (mai) Assemblée générale Consultation.............................................................. comm. 139 (mai) Consultation publique................................................................ alerte 42 (mai) Guide d’application Modification.............................................................. comm. 140 (mai) Haut comité de gouvernement d’entreprise Rapport d’activité Code AFEP-MEDEF............................................ comm. 138 (mai) Say on pay Avis négatif Conséquences......................................................... comm. 139 (mai)



FONDS À FORMULE FCP à capital garanti à l’échéance Mise en oeuvre de la garantie de capital à 100 % Retenue des frais de souscription et des frais de gestion................................... comm. 142 (mai) Pratique commerciale trompeuse........................................ comm. 142 (mai)



FONDS COMMUN DE PLACEMENT D’ENTREPRISE (FCPE) Plan d’épargne d’entreprise (PEE) Cessation des activités du salarié.......................... comm. 257 (nov.)



FUSION Conflits d’intérêts Expertise indépendante...................................................... comm. 40 (janv.)



G



H HYPOTHÈQUE Procuration Forme authentique Procuration établie à l’étranger....... comm. 166 (juill.) Procuration établie à l’étranger Acte authentique.................................................................... comm. 214 (sept.)



GAGE Modification du contenu du gage Substitution en période suspecte......................... comm. 245 (nov.)



GAGE SANS DÉPOSSESSION Avenant portée Substitution du bien Fongibilité................................................................... comm. 242 (nov.) Gage sur stocks Option (non)..................................................................................... comm. 22 (janv.)



GAGE SUR STOCKS Dépossession Droit de rétention



I INDIVISIBILITÉ DES CONTRATS Assurance-vie Contrat de prêt........................................................................... comm. 247 (nov.)



INFORMATION FINANCIÈRE Contrôle interne
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Index alphabétique général Groupe de travail....................................................................... comm. 136 (mai) Qualité ESMA Principes Objectifs......................................................................... comm. 47 (janv.)



INFORMATION PRIVILÉGIÉE



futures.............................................................................. comm. 146 (mai)



L LIQUIDATION JUDICIAIRE Clôture pour insuffisance d’actif Reprise des poursuites par la caution.............. comm. 254 (nov.)



Détention Preuve Faisceau d’indices............................................... comm. 94 (mars) Information précise Situation financière dégradée................................... comm. 183 (juill.) Surenchère....................................................................................... comm. 182 (juill.) Présomption d’utilisation indue Absence de motif impérieux....................................... comm. 183 (juill.)



INFORMATIONS RÉGLEMENTÉES



LIVRE VERT Services financiers de détail Consultation..................................................................................... comm. 37 (janv.) Plan d’action.................................................................................... comm. 37 (janv.)



LOCATION DE COMPARTIMENT DE COFFRE-FORT



Accès



Obligation de contrôle par la banque de l’accès au compartiment de coffre-fort Nature juridique de cette obligation................... comm. 102 (mai)



PAEE......................................................................................................... comm. 262 (nov.)



INJONCTION DE PAYER EUROPÉENNE Opposition Circonstances exceptionnelles.................................... comm. 77 (mars)



LUTTE CONTRE LA CORRUPTION Agence française anticorruption............................................... étude 32 (nov.) Conformité Pratiques transactionnelles................................................. étude 32 (nov.)



INSAISISSABILITÉ Titulaire sûreté réelle Droit d’agir Procédure..................................................................... comm. 125 (mai)



INSTRUMENT DE PAIEMENT



M MANIPULATION DE COURS (NON)



Monnaies alternatives.............................................................................. étude 41 (nov.) Monnaies électroniques..................................................................... dossier 38 (nov.) ........................................................................... étude 39 (nov.) Monnaies locales complémentaires...................................... étude 40 (nov.)



INSTRUMENTS DÉRIVÉS



Diffusion de fausses informations (non) Contentieux à l’égard d’une société cotée................... comm. 260 (nov.)



MANIPULATIONS DE MARCHÉ STOR



Contrats fermes Options Matières premières............................................ comm. 48 (janv.)



INSTRUMENTS FINANCIERS Directive MIF I Services d’investissement.................................................. comm. 99 (mars) Opération de change liée à un prêt Contrat à terme Négociation pour compte propre.... comm. 99 (mars)



Recommandations d’investissement Programmes de rachat d’actions.. comm. 219 (sept.)



MANQUEMENT D’INITIÉ Informations privilégiées Communication Utilisation...................................................................... comm. 94 (mars)



MARCHÉS FINANCIERS



...........................................................................



Transposition....................................................................................... alerte 53 (juill.)



INTÉRÊTS LÉGAUX



MIFiR



Majoration Titre exécutoire Certificat de non-paiement..................... comm. 78 (mars)



Financement de la recherche Consultation................................................................. alerte 65 (sept.) Trading algorithmique......................................................................... dossier 23 (juill.) ............................................................................... étude 30 (juill.) Définition................................................................................................. étude 24 (juill.)



INTERMÉDIAIRES Gouvernance...................................................................................................... comm. 135 (mai) Transparence-incitations financière Frais de recherche..................................................................... comm. 135 (mai)



INTERMÉDIAIRES-OBLIGATIONSSAUVEGARDE INSTRUMENTS FINANCIERS



MÉDIATEUR AMF Rapport 2015............................................................................................................ alerte 37 (mai)



MESURES CONSERVATOIRES Inscription d’hypothèque provisoire Menaces sur le recouvrement Cautionnement.................................................. comm. 206 (sept.) Liquidation judiciaire Inscription provisoire Inscription définitive...................................... comm. 170 (juill.) Navire Société fictive Mainlevée................................................................. comm. 207 (sept.) Territorialité Juge français.................................................................................... comm. 79 (mars)



Producteurs Distributeurs..................................................................................... comm. 135 (mai)



J JUGEMENT ÉTRANGER Intérêts moratoires Point de départ Exequatur...................................................................... comm. 34 (janv.)



alerte 32 (mars)



MIFID



MONOPOLE BANCAIRE Prêt inter-entreprises.................................................................................... alerte 1 (janv.) Accès au crédit..................................................................................... repère 3 (mai)



K KEY INFORMATION DOCUMENTS FOR PACKAGED RETAIL AND INSURANCEBASED INVESTMENT PRODUCTS (PRIIPS) Document d’informations clés (DIC) Performances passées Scénarios de performances



N NORME PROFESSIONNELLE FBF Bon usage Mobilité bancaire............................................. comm. 189 (sept.) Préconisation Financement à court terme
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Index alphabétique général Responsabilité...................................................... comm. 100 (mars) Statut.................................................................................................... comm. 100 (mars) Souscription Obligation d’information.............................................. comm. 215 (sept.)



Tarification............................................................... comm. 190 (sept.)



NOTION DE CONSOMMATEUR Crédit immobilier Emprunteur personne morale................................... comm. 236 (nov.)



NULLITÉS Nullités de droit Sûreté constituée en garantie d’une dette antérieure Substitution de sûretés............................... comm. 256 (nov.) Nullités facultatives................................................................................ comm. 178 (juill.)



P PERSONNES PUBLIQUES Conclusion d’un prêt Collectivité territoriale Conclusion d’un prêt............................................ alerte 40 (mai) Limitation des produits susceptibles d’être souscrits.............................................................................. comm. 61 (mars) Conclusion d’un swap Absence de mise en garde Produit complexe jamais souscrit auparavant.................................................................. comm. 60 (mars) Opérateur averti Conclusion antérieure de plusieurs swaps............................................................... comm. 12 (janv.) Conclusion d’une vente de produit structuré Obligation de mise en garde Emprunteur averti............................................ comm. 240 (nov.)



O OBLIGATION DE MISE EN GARDE Produits d’investissement Client averti....................................................................................... comm. 27 (janv.) ......................................................................................... comm. 76 (mars)



OFFRE PUBLIQUE Offre publique de retrait Contrôle de fait............................................................................ comm. 40 (janv.) Offre publique obligatoire Décision de conformité Recours............................................................................ comm. 41 (janv.) Offres publiques d’échange Décision de non-conformité.......................................... comm. 42 (janv.)



OFFRE PUBLIQUE OBLIGATOIRE Droits d’acquisition d’actions Prix de l’offre Impartialité de l’AMF...................................... comm. 41 (janv.) Revue des contrats Principe du libre jeu des offres et des surenchères....................................................................................... comm. 41 (janv.)



OPC Classification Notion.................................................................................................... comm. 179 (juill.) Information Cohérence de la publicité Conflits d’intérêts.............................................. comm. 258 (nov.)



PLAN DE CESSION Prêt Cautionnement Novation......................................................................... comm. 88 (mars)



PRATIQUE COMMERCIALE Banque Campagne publicitaire Souscription d’un compte épargne........................................................................... comm. 50 (mars)



PRESCRIPTION Point de départ............................................................................................. comm. 160 (juill.)



PRESTATAIRES DE SERVICES D’INVESTISSEMENT Agrément Conflits d’intérêt Contracts for differences......................... comm. 185 (juill.) ........................... comm. 263 (nov.) Autres produits spéculatifs Investisseurs non professionnels............................ comm. 263 (nov.) Trading algorithmique Dispositifs de contrôles............................................................ étude 26 (juill.)



OPC-FCPI Prorogation du fonds Rachat de parts........................................................................... comm. 258 (nov.)



OPCVM Commercialisateur de parts ou d’actions Obligation de mise en garde........................................ comm. 92 (mars) FCP à capital garanti Investisseurs particuliers Rachat anticipé de parts........................... comm. 180 (juill.) Perte de la garantie de capital Obligation d’informer les investisseurs Service d’investissement RTO.................................................................................... comm. 180 (juill.)



OPÉRATIONS DE BANQUE RÉALISÉES POUR PARTIE EN FRANCE Complicité d’exercice illégal de la profession de banquier Champ d’application dans l’espace du monopole bancaire Territorialité.................................................................... comm. 1 (janv.)



OPÉRATIONS DE CRÉDIT Cession de créances Modèle OTD........................................................................................... alerte 36 (mai) Évolution..................................................................................................................... alerte 22 (mars)



OPÉRATIONS D’INITIÉS Cumul de sanctions QPC Validité............................................................................. comm. 96 (mars)



ORGANISME DE PLACEMENT COLLECTIF Dépositaires Obligations



PRÊT Hydrocarbures Garanties.................................................................................................... étude 3 (janv.)



PRÊT CONSENTI À UN NONCONSOMMATEUR OU PROFESSIONNEL Souscription des parts sociales Taux effectif global Liberté d’établissement et de prestation de services Principe de proportionnalité.................. comm. 103 (mai)



PRÊT IMMOBILIER Chèque de banque................................................................................... comm. 223 (nov.)



PRINCIPE NE BIS IN IDEM Conformité Procédures complémentaires Sanctions fiscale................................................. comm. 259 (nov.)



PROCÉDURE ADMINISTRATIVE CONTENTIEUSE Recevabilité des recours Acte susceptible de recours pour excès de pouvoir Droit souple............................................................ comm. 186 (sept.)



PROCÉDURES COLLECTIVES Contrat de prêt Plan de cession Sort de la caution................................................ comm. 67 (mars) Hypothèque
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Index alphabétique général Fiducie-sûreté Usufruit................................................................................ étude 31 (nov.) Sauvegarde financière accélérée Comité des créanciers Accord de subordination Cession de créances............................................ étude 26 (sept.)



RÉMUNÉRATION DU BANQUIER ABE Orientations...................................................................................... comm. 106 (mai)



RENVOI PRÉJUDICIEL Directive 94/19/CE du 30 mai 1994, Annexe I, point 7 Système de garantie des dépôts Exclusion de certains déposants du système de garantie des dépôts Exclusion des dirigeants et administrateurs........................................................................ comm. 3 (janv.) Directives 94/19/CE du 30 mai 1994 et 97/9/CE du 3 mars 1997 Système de garantie des dépôts et d’indemnisation des investisseurs.............................. comm. 4 (janv.)



PRODUITS FINANCIERS Placement en ligne Protection des investisseurs................................................ repère 2 (mars) .................................................... étude 6 (janv.)



PROMESSE D’APPORT DE TITRES À L’OFFRE Titres de capital et titres donnant accès au capital BSAAR Offre de titres au public.............................. comm. 42 (janv.)



PROMESSE D’HYPOTHÈQUE



REPRÉSENTATION Contrats bilatéraux Contrats Multilatéraux Réforme du droit des contrats.................. repère 6 (nov.)



Exigence de bonne foi Clause de déchéance du terme.............................. comm. 165 (juill.)



RESERVE BASED LENDING



PROSPECTUS



.................................................................



État tiers Israël



étude 3 (janv.)



RÉSOLUTION Équivalence des législations................ comm. 101 (mars)



PROTECTION DE LA CLIENTÈLE Instruction Questionnaire Contrôle interne................................................... comm. 105 (mai)



Plans de redressement Infrastructures financières.................................................... repère 1 (janv.)



RESPONSABILITÉ CIVILE DU BANQUIER Banquier dispensateur de crédit Faute de la banque Préjudice collectif des créanciers.... comm. 154 (juill.) Liquidation judiciaire de la société Qualité pour agir Corrélation entre la faute de la banque et le préjudice de la société (oui).............................................................. comm. 154 (juill.)



PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES Règlement européen.................................................................................. alerte 60 (juill.) Nouveau dispositif......................................................................... étude 18 (juill.)



PROTECTION DES INVESTISSEURS Bonnes pratiques Recommandations pour les autorités................ comm. 49 (janv.)



RESPONSABILITÉ DU BANQUIER Banquier dispensateur de crédit Soutien abusif.............................................................................. comm. 153 (juill.) Chèque falsifié Vérification formelle............................................................. comm. 222 (nov.)



R



RESTRUCTURATION



RECOURS



Désinvestissement Cessions d’actifs Scission............................................................................... étude 25 (sept.)



Jugement Appel Pourvoi............................................................................. comm. 85 (mars)



RÉFORME DU DROIT DES CONTRATS Contrats de cession Contrats de garantie de passif Contrats annexes..................................................... étude 19 (juill.) Droits des sûretés Incidences............................................................................................ comm. 72 (mars) Opérations de fusion-acquisition Régime général des obligations Négociation précontractuelle.................... étude 19 (juill.) Solidarité passive............................................................................................... étude 9 (mars)



RETRAIT OBLIGATOIRE Action de concert Concert de circonstance............................................................ repère 3 (mai)



RETRAITES « CHAPEAU » Loi Macron................................................................................................................. repère 2 (mars)



REVENDICATION Délai Acquiescement Contrat en cours.................................................. comm. 86 (mars) Forclusion Sanction Inopposabilité.......................................................... comm. 87 (mars)



RÉFORME DU DROIT DES OBLIGATIONS Prêt substitutif Novation Subrogation..................................................................... étude 13 (mai)



RÈGLEMENT MIF Règlement délégué Fourniture des données.................................................. comm. 221 (sept.) Liquidité du marché Évaluation................................................................. comm. 221 (sept.) Transparence............................................................................... comm. 221 (sept.)



RÈGLEMENT PRIIPS Recommandation du CCSF.................................................................. alerte 78 (nov.)



REGROUPEMENT DE CRÉDIT Obligation du débiteur Interdiction de souscrire de nouveaux crédit Clause abusive (oui).......................................... comm. 11 (janv.)



S SAISIE IMMOBILIÈRE



................................................................................. comm. 17 (janv.) Caducité Effets....................................................................................................... comm. 172 (juill.) Commandement Caducité Bail........................................................................................ comm. 128 (mai) Commandement de payer Créance libellée en monnaie étrangère Compétence du juge de l’exécution................................................................................... comm. 208 (sept.) Second commandement Effets................................................................................ comm. 250 (nov.) Tiers détenteur Prescription............................................................. comm. 209 (sept.)
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Index alphabétique général Computation des délais Prescription........................................................................................ comm. 130 (mai) Contestations Arrêt des poursuites immobilières Sauvegarde................................................................. comm. 29 (janv.) Juge de l’exécution Compétence demande en paiement................. comm. 30 (janv.) Jugement d’orientation Notification Omission d’une mention............................ comm. 31 (janv.) Liquidation judiciaire Divorce Bien commun........................................................ comm. 249 (nov.) Réitération des enchères Surenchère......................................................................................... comm. 80 (mars) Vente amiable Demande orale............................................................................. comm. 129 (mai) Pouvoirs du juge Intervention d’un tiers................................. comm. 171 (juill.)



SAISIE-ATTRIBUTION Administrateur judiciaire Acte d’administration........................................................ comm. 210 (sept.) Compensation Mainlevée.......................................................................................... comm. 252 (nov.) Intérêts Pouvoirs du juge......................................................................... comm. 133 (mai) Obligation de déclaration du banquier Chèque sans provision Responsabilité......................................................... comm. 134 (mai)



SAISIE-REVENDICATION Navire Mesure d’exécution................................................................. comm. 81 (mars)



SANCTION COB Relèvement Recours........................................................................ comm. 193 (sept.)



SAUVEGARDE FINANCIÈRE ACCÉLÉRÉE Conditions d’ouverture Procédure de conciliation en cours Absence de cessation des paiements............................................................................. comm. 212 (sept.)



SECRET BANCAIRE Extraterritorialité Droit fondamental.......................................................................... repère 4 (juill.)



SERVICES DE PAIEMENT Données de carte Paiement par carte bancaire Contestation Prélèvement Protection du porteur......................................... alerte 77 (nov.) Harmonisation Directive DSP 2.................................................................................... étude 17 (mai) ................................................................................ comm. 91 (mars) Terminal de paiement électronique Contrat de location............................................................... comm. 228 (nov.)



SERVICES FINANCIERS Réforme du secteur bancaire.......................................................... alerte 81 (nov.)



SHADOWBANKING Système bancaire parallèle Opérations de financement sur titres................ comm. 97 (mars)



SOCIÉTÉ DE GESTION Mandat de gestion de portefeuille Souscription d’OPC « maison » pour le compte du client Manquements à l’obligation d’information précontractuelle........... comm. 93 (mars) Manquements dans la gestion collective........................................................................ comm. 93 (mars) OPCVM/FIA Pré commercialisation Régime................................................................................. alerte 55 (juill.)



SOCIÉTÉ DE GESTION DE PORTEFEUILLE Délégation de gestion financière



Validité.................................................................................................... comm. 143 (mai) Obligation de se renseigner Obligation de conseil _ Obligation de mise en garde............................................................................... comm. 258 (nov.) Procédures comptables Absence de contrôle du dispositif comptable Insuffisance de traitement d’une réclamation Mission incombant au dirigeant effectif.......................................................................... comm. 216 (sept.) Rémunération Rétrocession de frais de gestion.............................. comm. 143 (mai) Responsabilité civile OPC Perte de chance.................................................. comm. 258 (nov.)



SOCIÉTÉS Contrôle interne Rapport des présidents Consultation AMF................................................. alerte 24 (mars) RSE Gouvernement d’entreprises............................................ alerte 82 (nov.)



SOLIDARITÉ PASSIVE Cautionnement Réforme du régime général des obligations Ordonnance du 10 février 2016.............. étude 9 (mars)



SOURCES Droit souple Recours................................................................................................. comm. 235 (nov.) Recours en excès de pouvoir Procédure.................................................................. comm. 194 (sept.) Recours pour excès de pouvoir Procédure................................................................... comm. 234 (nov.)



SPECIAL PURPOSE ACQUISITION COMPANIES Fond d’investissement coté Mediawan................................................................................................. repère 4 (juill.) Montage financier Fonctionnement............................................................................. étude 10 (mars)



SUCCESSION D’ÉTATS Principe de territorialité Dettes locales Yougoslavie...................................................................... étude 7 (mars)



SURENDETTEMENT Commission de surendettement Activité professionnelle Irrecevabilité............................................................ comm. 173 (juill.) Demande de rétablissement personnel Conditions Règlement sur les procédures d’insolvabilité.......................................................... comm. 132 (mai) Examen de la demande Recevabilité Interruption du délai de prescription...................................................................................... comm. 131 (mai) Moratoire Bonne foi Recherche d’un emploi................................ comm. 84 (mars) Recevabilité Saisie immobilière Report d’adjudication.................................... comm. 82 (mars) Recevabilité partielle Bonne foi Exclusion d’une dette.................................... comm. 32 (janv.) Saisie immobilière Demande de report d’adjudication Voies de recours................................................... comm. 83 (mars)



SÛRETÉ RÉELLE Antichrèse Gage immobilier Réalisation........................................................................ étude 31 (nov.) Droit argentin.......................................................................................................... étude 7 (janv.) Hypothèque unique.................................................................................... étude 12 (mars) ...................................................................................... étude 13 (mars) ...................................................................................... étude 15 (mars) Opposabilité........................................................................................ étude 14 (mars)
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Index alphabétique général Procédures collectives.............................................................. étude 16 (mars) Procédures collectives Nantissement de compte Holding forum shopping....................................................... étude 26 (sept.)



Effet direct de la directive............................. comm. 4 (janv.)



TITRISATION STS Transparence Diligence........................................................................ comm. 98 (mars)



SÛRETÉ RÉELLE POUR AUTRUI Bénéfice de discussion Bénéfice de division................................................................. comm. 20 (janv.)



TRADING À HAUTE FRÉQUENCE Entreprise de marché Obligations professionnelles Manquement........................................................... comm. 45 (janv.)



SÛRETÉS Droit belge Droit économique........................................................................ étude 10 (mars) Droit espagnol........................................................................................................ étude 8 (janv.) Droit québécois..................................................................................................... étude 6 (janv.) Harmonisation internationale..................................................... étude 11 (mars) Réforme........................................................................................................................ dossier 1 (janv.) .......................................................................................................................... dossier 9 (mars) Méthodologie....................................................................................... étude 2 (janv.) Sûretés personnelles alternatives.............................................. étude 4 (janv.)



TRADING ALGORITHMIQUE Encadrement....................................................................................................... dossier 23 (juill.) ............................................................................................................. étude 30 (juill.) Moyens....................................................................................................... étude 27 (juill.) ......................................................................................................... étude 29 (juill.) Réglementation PSI Conséquences............................................................. étude 26 (juill.) Régulateur Rôle................................................................................................................. étude 24 (juill.) Risque systémique.......................................................................................... étude 24 (juill.) Trading Haute Fréquence Manipulation de marché Services d’investissement............................... étude 25 (juill.) ................................. étude 28 (juill.) Régulation............................................................................................... étude 27 (juill.) Utilité Risques........................................................................................................ étude 29 (juill.)



SÛRETÉS PERSONNELLES Cautionnement Efficacité internationale............................................................ étude 5 (janv.) Régime primaire................................................................................................... étude 3 (janv.) Règles spéciales Garant personne physique Engagement sans fins professionnelles......................................................................................... étude 3 (janv.)



SYSTÈME FINANCIER AES Risques et vulnérabilités Rapport................................................................................ alerte 86 (nov.)



TRANSFERT DE CAPITAUX À L’ÉTRANGER SANS DÉCLARATION Chèques barrés et portant la mention « non endossables sauf au profit d’une banque » émis en France Endossement en blanc par le bénéficiaire des chèques tirés en France au profit de banques luxembourgeoises Obligation déclarative................................ comm. 188 (sept.) Infraction cambiaire Amende fiscale.......................................................................... comm. 188 (sept.)



T TAEG Activité professionnelle non commerciale Inapplicabilité.................................................................................. comm. 53 (mars) Affacturage Mention Défaut............................................................................. comm. 150 (juill.) Caractère erroné Erreurs décelables.................................................................... comm. 149 (juill.) Coût de réaménagement du prêt Nature.................................................................................................... comm. 151 (juill.) Intérêt conventionnel Action en nullité Prescription............................................................... comm. 149 (juill.) Nullité Substitution du taux légal....................... comm. 152 (juill.) Taux variable Calcul...................................................................................................... comm. 224 (nov.)



TITRE EXÉCUTOIRE Débiteur défaillant Prescription biennale............................................................ comm. 248 (nov.) Jugement étranger Prescription Point de départ...................................................... comm. 33 (janv.) Prescription décennale Arriérés Prescription quinquennale...................... comm. 174 (juill.)



TITRES DE CRÉANCE NÉGOCIABLES Instruments financiers au sens de la directive 2004/39/CE Exclusion de la garantie des dépôts espèces



TRANSPARENCE Réutilisation Financement sur titres Référentiel central.............................................. comm. 97 (mars)



TRIBUNAL DES CONFLITS Décision Communiqués Juridiction administrative........................... comm. 46 (janv.)



U UMC Commission européenne Plan d’action........................................................................................ alerte 79 (nov.) Fonds d’investissement Distribution............................................................................................ alerte 85 (nov.)



W WARRANTS Assiette Choses futures............................................................................... comm. 23 (janv.)
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TABLE DES TEXTES



2015 Mai dir. n° 2015/849/UE, 20 mai 2015 : JOUE n° L 141, 5 juin 2015 (Blanchiment) ................................................................................................................. comm. 38 (janv.) règl. (UE) n° 2015/847, 20 mai 2015, sur les informations accompagnant les transferts de fonds (Blanchiment) .................................................................................................................................. comm. 38 (janv.)



Novembre D. n° 2015-1432, 5 nov. 2015 : JO 7 nov. 2015, p. 20816 (Droit bancaire) ....................................................................................................... alerte 5 (janv.) dir. n° 2015/23696, 25 nov. 2015 : JOUE n° L 337, 23 déc. 2015, p. 35 (Services de paiement) .............................................. comm. 91 (mars) règl. (UE) n° 2015/2365, 25 nov. 2015, relatif à la transparence des opérations de financement sur titres et de la réutilisation : JOUE n° L 337, 23 déc. 2015, p. 1 (Opérations sur titres) ........................................................................................................... comm. 97 (mars)



Décembre Ord. n° 2015-1576, 3 déc. 2015 (Directive Transparence révisée) .......................................................................................................................................................... alerte 4 (janv.) règl. n° 15039/15, 15 déc. 2015, relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données (règlement général sur la protection des données) (Données personnelles) ........................................................................... comm. 36 (janv.)



2016 Janvier D. n° 2016-10, 8 janv. 2016 (Gestion collective) ..................................... alerte 3 (janv.) dir. n° 2016/97, 20 janv. 2016, sur la distribution d’assurances : JOUE n° L 26, 2 févr. 2016, p. 19 (Intermédiation en assurances) .................................................................................. comm. 89 (mars) dir. n° 2016/97, 20 janv. 2016, sur la distribution d’assurances (refonte) : JOUE n° L 26, 2 févr. 2016 (Droit bancaire) .................................................................................................................................................. alerte 31 (mars) L. n° 2016-41, 26 janv. 2016, de modernisation de notre système de santé : JO 27 janv. 2016 (Prêt) ................................................. comm. 61 (mars) Ord. n° 2016-56, 29 janv. 2016, relative au gage des stocks (Gage sur stocks) ..................................................................................................... comm. 71 (mars) D. n° 2016-73, 29 janv. 2016 : JO 31 janv. 2016 (Droit bancaire) .................................................................................................................................................. alerte 23 (mars)



Février Ord. n° 2016-131, 10 févr. 2016, portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations (Gage sur stocks) ....................................................................................... comm. 72 (mars) Comm. UE, règl. délégué (UE) n° 2016/908, 26 févr. 2016, complétant le règlement (UE) n° 596/2014 du Parlement européen et du Conseil par des normes techniques de réglementation sur les critères, la procédure et les exigences concernant l’instauration d’une pratique de marché admise et les exigences niées à son maintien, à sa suppression ou à la modification de ses conditions d’admission (Abus de marché) ..................................... comm. 219 (sept.)



Mars Comm. UE, règl. délégué (UE) n° 2016/909, 1er mars 2016, complétant le règlement (UE) n° 596/2014 du Parlement européen et du Conseil par des normes techniques de réglementation concernant le contenu des notifications à adresser aux autorités compétentes et la compilation, la publication et la tenue de la liste de ces notifications : JOUE n° L 153, 10 juin 2016, p. 3 (Abus de marché) .............................................................................................................................................. comm. 219 (sept.) Comm. UE, règl. délégué (UE) n° 2016/1052, 8 mars 2016, complétant le règlement (UE) n° 596/2014 du Parlement européen et du Conseil par des normes techniques de réglementation concernant les conditions applicables aux programmes de rachat et aux mesures de stabilisation : JOUE n° L 173, 30 juin 2016, p. 34 (Abus de marché) ..................................................................................................................................... comm. 219 (sept.) Comm. UE, règl. délégué (UE) n° 2016/957, 9 mars 2016, complétant le règlement (UE) n° 596/2014 du Parlement européen et du Conseil par des normes techniques de réglementation concernant les mesures, systèmes et procédures adéquats et les modèles de notification à utiliser pour prévenir, détecter et déclarer les pratiques abusives ou les ordres ou transactions suspects : JOUE n° L 160, 17 juin 2016, p. 1 (Abus de marché) .............................................................................................................................................. comm. 219 (sept.) Comm. UE, règl. délégué (UE) n° 2016/958, 9 mars 2016, complétant le règlement (UE) n° 596/2014 du Parlement européen et du Conseil par des normes techniques de réglementation définissant les modalités techniques de présentation objective de recommandations d’investissement ou d’autres informations recommandant ou suggérant une stratégie d’investissement et la communication d’intérêts particuliers ou de l’existence de conflits d’intérêts : JOUE n° L 160, 17 juin 2016, p. 15 (Abus de marché) ............................. comm. 219 (sept.) Comm. UE, règl. d’exécution (UE) n° 2016/523, 10 mars 2016, définissant les normes techniques d’exécution relatives au format et au modèle de notification et de publication des transactions effectuées par les personnes exerçant des responsabilités dirigeants, conformément au règlement (UE) n° 596/2014 du Parlement européen et du Conseil : JOUE n° L 88, 5 avr. 2016, p. 19 (Abus de marché) .............................................................................................................................................. comm. 219 (sept.) Comm. UE, règl. d’exécution (UE) n° 2016/378, 11 mars 2016, définissant des normes techniques d’exécution concernant la date, le format et le modèle de présentation des notifications à adresser aux autorités compétentes conformément au règlement (UE) n° 596/ 2014 du Parlement européen et du Conseil : JOUE n° L 72, 17 mars 2016, p. 1 (Abus de marché) ............................................... comm. 219 (sept.) Ord. n° 2016-301, 14 mars 2016, relative à la partie législative du code de la consommation : JO 16 mars 2016 (Droit de la consommation) .......................................................................... comm. 116 (mai) Ord. n° 2016-312, 17 mars 2016, modifiant le cadre juridique de la gestion d’actifs : JO 18 mars 2016 (Gestion collective) ................................................................................................................... comm. 141 (mai)
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